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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de Saint-
Colomban tenue le mardi 13 août 2019 à 19h00, à l'hôtel de ville, en la 
salle du conseil au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1 Sandra Mercier, district 4 
Christiane Wilson, district 2 Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3, Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Monsieur Claude Panneton, directeur général, est présent. 
Me Stéphanie Parent, greffière, est présente. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
  

 

RÉSOLUTION 269-08-19 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
  

 

SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 07 à 19 h 15. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain (district 1) 
 

✓ Le FestiRock le 24 août 2019 au parc Phelan. 
 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
 

✓ Les heures de contes dans les parcs pour les tout-petits. 
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Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 

✓ Le Championnat de boîtes à savon le 21 septembre 2019; 

✓ Soulignement de la reconnaissance de l’artiste monsieur Normand 
Beauséjour; 

✓ Le nettoyage de la rivière du Nord. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19 h 15 à 19 h 15. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 

✓ Aucune intervention. 
  

 

RÉSOLUTION 270-08-19 
OCTROI DE CONTRAT – OFFRE DE SERVICES RELATIVE À L'ÉTUDE 
DE CIRCULATION 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire cartographier, à l’ensemble de la Ville, 
les recommandations émises dans le cadre de l’étude de circulation 
produite en avril dernier; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise CIMA+, au coût de trois mille huit 
cents dollars (3 800 $), excluant les taxes applicables, et ce, 
conformément à leur offre de prix datée du 02 août 2019; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-130-00-411. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
  

 

RÉSOLUTION 271-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN À L'INTÉGRATION 
DE L'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES À LA 
PLANIFICATION MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de mieux faire face aux différents 
changements climatiques pouvant survenir sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien à l'intégration de l'adaptation aux changements 
climatiques à la planification municipale; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
Programme de soutien à l'intégration de l'adaptation aux changements 
climatiques à la planification municipale; 
 
D'AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à signer tous les documents à cet effet. 
  

 

RÉSOLUTION 272-08-19 
DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE RECHARGE DES 
VÉHICULES ÉLECTRIQUES DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de réduire les émissions de gaz à 
effet de serre (GES); 
 
CONSIDÉRANT qu’afin de favoriser l’acquisition de véhicules électriques 
par les employés municipaux, le Conseil désire rembourser les frais 
d’utilisation de la borne de recharge située au Centre récréatif et 
communautaire lors de recharge des véhicules électriques des employés 
municipaux durant les heures de travail; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
DE REMBOURSER les demandes de remboursement des frais 
d’utilisation de la borne de recharge située au Centre récréatif et 
communautaire lors de recharge des véhicules électriques des employés 
municipaux durant les heures de travail, sur présentation des pièces 
justificatives, dans un délai maximal de trente (30) jours suivant la 
dépense. 
 
Le présent remboursement constitue un avantage imposable. 
  

 

RÉSOLUTION 273-08-19 
ACQUISITION DU LOT 2 338 948 – RUE POTIER 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur du lot DEUX 
MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT MILLE NEUF CENT 
QUARANTE-HUIT (2 338 948) du cadastre du Québec pour la somme 
nominale d’un (1) dollar et comportant une superficie totale d’environ 
238,10 mètres carrés; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition du lot ci-avant mentionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents 
relativement à cet acte d’acquisition; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer les documents 
requis à l’acquisition du lot DEUX MILLIONS TROIS CENT TRENTE-HUIT 
MILLE NEUF CENT QUARANTE-HUIT (2 338 948) du cadastre du 
Québec. 
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Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte sont aux frais de la 
Ville. 
 

 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1011-2019 CONCERNANT 
LA QUALITÉ DE VIE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 1011 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1011-2019 concernant 
la qualité de vie, abrogeant et remplaçant le règlement 1011. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1011-2019 
CONCERNANT LA QUALITÉ DE VIE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT 
LE RÈGLEMENT 1011 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 1011-2019 concernant la qualité de vie, abrogeant et 
remplaçant le règlement 1011 lequel sera adopté à une séance ultérieure, 
le tout conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités 
et villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2019-03 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT 1002-2019-01 RELATIF À LA TARIFICATION DE 
L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX, TEL QU'AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2019-03 
modifiant le règlement 1002-2019-01 relatif à la tarification de l'ensemble 
des services municipaux, tel qu'amendé. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 1002-2019-03 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1002-2019-01 RELATIF À LA 
TARIFICATION DE L'ENSEMBLE DES SERVICES MUNICIPAUX, TEL 
QU'AMENDÉ 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 1002-2019-03 modifiant le règlement 1002-2019-01 
relatif à la tarification de l'ensemble des services municipaux, tel 
qu'amendé, lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout 
conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 274-08-19 
MANDAT À LA FIRME DHC AVOCATS INC. RELATIVEMENT AU 
DRAINAGE DU CHEMIN DE LA PINÈDE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire mandater son procureur relativement à 
une mise en demeure concernant le chemin de la Pinède; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER la firme DHC Avocats Inc. pour conseiller la Ville et pour 
entreprendre toutes les procédures requises relativement au sujet ci-avant 
mentionné. 
 
La présente résolution ne peut en aucun cas être considérée comme étant 
une renonciation au droit au secret professionnel. 
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RÉSOLUTION 275-08-19 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES À L’ACQUISITION DE L’ASSIETTE DU CHEMIN DE LA 
PINÈDE 
 
CONSIDÉRANT que le chemin de la Pinède n’a pas de lot distinct 
permettant d’identifier ce dernier et appartenant à des tiers; 
 
CONSIDÉRANT le désir de la Ville de se porter acquéreur du chemin de la 
Pinède; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de procéder à des travaux d’arpentage afin 
de réaliser les descriptions techniques requises; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de mandater un notaire afin de procéder à 
l’acquisition du ou des lots créés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder à la description 
technique du chemin de la Pinède; 
 
DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents relatifs à 
cet acte; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tous les 
documents requis afin d’acquérir le chemin de la Pinède. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais de la Ville. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
 
 

RÉSOLUTION 276-08-19 
ZONE D'INTERVENTION SPÉCIALE 
 
CONSIDÉRANT que le ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation a décrété, par la publication dans la Gazette officielle du 15 
juillet dernier, une zone d’intervention spéciale en réaction aux crues 
printanières 2017 et 2019; 
 
CONSIDÉRANT que le décret a un impact sur la valeur des propriétés 
visées en instaurant notamment un moratoire sur la construction de 
nouveaux bâtiments et la reconduction de bâtiments détruits par une 
inondation; 
 
CONSIDÉRANT que le décret a notamment pour effet d’inclure des 
propriétés qui n’ont pas été touchées par les crues printanières 2017 et 
2019; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a transmis, en date du 09 août 2019, 
plusieurs formulaires relativement à la zone d’intervention spéciale 2019 
soulevant divers enjeux; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
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DE DEMANDER au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 
de restaurer la zone inondable 0-20 ans tel qu’illustré avant l’adoption du 
décret; 
 
DE DEMANDER que la Ville de Saint-Colomban soit retirée du décret. 
  

 

RÉSOLUTION 277-08-19 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN JUILLET 2019 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, la 
greffière est dispensée d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

✓ Assemblée de consultation publique du 04 juillet 2019; 

✓ Séance ordinaire du 09 juillet 2019. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉCLARATION D’UNE ÉLUE DE SA PARTICIPATION À 
UNE FORMATION SUR L'ÉTHIQUE ET LA DÉONTOLOGIE EN 
MATIÈRE MUNICIPALE 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur l'éthique et la déontologie en 
matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1) les élus doivent participer à une 
formation sur l'éthique et la déontologie en matière municipale et déclarer 
leur participation au greffier; 
 
CONSIDÉRANT que madame la conseillère Christiane Wilson (district 2) 
déclare à la greffière, séance tenante, avoir participé à une formation sur 
l'éthique et la déontologie en matière municipale; 
 
Le présent dépôt constitue le rapport au Conseil municipal relativement à 
la participation de l’élue ci-avant mentionnée à une formation sur l'éthique 
et la déontologie conformément à l’article 15 de la Loi sur l'éthique et la 
déontologie en matière municipale (RLRQ, c. E-15.1.0.1). 
  

 

RÉSOLUTION 278-08-19 
DEMANDE À LA BAnQ RELATIVEMENT À LA MODIFICATION DU 
CALENDRIER DE CONSERVATION DE LA VILLE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire modifier certaines règles du calendrier 
de conservation de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la greffière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à entreprendre toutes les procédures requises afin de modifier le 
calendrier de conservation de la Ville, dont notamment la transmission 
d’une demande à la BAnQ. 
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DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 1ER JUILLET AU 31 JUILLET 2019 
 
Le directeur général dépose le rapport des dépenses autorisées couvrant 
la période du 1er juillet au 31 juillet 2019. Ces dépenses ont été effectuées 
en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du pouvoir 
d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions par les 
membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent soixante-deux mille 
quatre cent quatre-vingt-quatre dollars et cinquante-cinq cents 
(762 484,55 $) en référence aux chèques numéros 24618 à 24689 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2019. 
  

 

RÉSOLUTION 279-08-19 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million 
trente-deux mille neuf cent quatre-vingt-douze dollars et onze cents 
(1 032 992,11 $), en référence aux chèques numéros 24690 à 24860; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à en 
effectuer les paiements. 
  

 

RÉSOLUTION 280-08-19 
ANNULATION DE SOLDES RÉSIDUAIRES SUITE À LA RÉALISATION 
COMPLÈTE DE L'OBJET DES RÈGLEMENTS 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a entièrement réalisé 
l’objet des règlements dont la liste apparaît à l’annexe selon ce qui y 
était prévu; 
 
CONSIDÉRANT qu’une partie de ces règlements a été financée de 
façon permanente; 
 
CONSIDÉRANT qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde 
non contracté du montant de l’emprunt approuvé par le ministre des 
Affaires municipales et de l’Habitation et qui ne peut être utilisé à 
d’autres fins; 
 
CONSIDÉRANT que le financement de ces soldes n’est pas requis et 
que ces soldes ne devraient plus apparaître dans les registres du 
ministère; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements 
d’emprunt identifiés en annexe pour ajuster les montants de la dépense 
et de l’emprunt et, s’il y a lieu, approprier une subvention ou une somme 
provenant du fonds général de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban modifie les règlements identifiés à 
l’annexe de la façon suivante : 
 
1. Par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt par 

les montants indiqués sous les colonnes « montant de la dépense 
réelle » et « montant financé » de l’annexe; 
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2. Par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une partie 

de la dépense, la Ville affecte de son fonds général la somme indiquée 
sous la colonne « Fonds général » de l’annexe; 
 

3. Par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une 
subvention en vue d’y indiquer le montant apparaissant sous la colonne 
« Subvention » de l’annexe.  

 
QUE la Ville de Saint-Colomban informe le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation que le pouvoir d’emprunt des règlements 
identifiés en annexe ne sera pas utilisé en totalité en raison des 
modifications apportées à ces règlements par la présente résolution et, le 
cas échéant, des quotes-parts versées par les promoteurs ou des sommes 
reçues des contribuables en un seul versement pour le paiement de leur 
part en capital. Les montants de ces appropriations apparaissent sous les 
colonnes « Fonds général », « Subvention », « Promoteurs », « Paiement 
comptant » et « Autres » de l’annexe. 
 
QUE la Ville de Saint-Colomban demande au ministère d’annuler dans 
ses registres les soldes résiduaires mentionnés à l’annexe. 
 
QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise 
au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 
  

 

RÉSOLUTION 281-08-19 
REMBOURSEMENT DES FRAIS DE LOCATION D’UN EMPLACEMENT 
AU MARCHÉ PUBLIC POUR LA SAISON 2019 
 
CONSIDÉRANT que la Ville veut favoriser une plus grande fréquentation 
du marché public; 
 
CONSIDÉRANT que les frais de location peuvent être un frein à la 
participation des marchands et des producteurs sollicités; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le remboursement des frais de location d’un emplacement 
pour le marché public pour la saison 2019. 
  

 

RÉSOLUTION 282-08-19 
APPROBATION DE LA VERSION FINALE DU PROGRAMME DE LA 
TAXE SUR L'ESSENCE ET DE LA CONTRIBUTION DU QUÉBEC 2014-
2018 (TECQ) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du Guide relatif aux 
modalités de versement de la contribution gouvernementale dans le cadre 
du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2014 à 2018; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit respecter les modalités de ce guide qui 
s’appliquent à elle pour recevoir la contribution gouvernementale qui lui a 
été confirmée dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de 
l’Habitation; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
QUE la Ville s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent 
à elle; 
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QUE la Ville s’engage à être seule responsable et à dégager le Canada et 
le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, employés et 
mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, exigences, 
pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement une 
blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages 
causés à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou 
négligent découlant directement ou indirectement des investissements 
réalisés au moyen de l’aide financière obtenue dans le cadre du 
programme de la TECQ 2014-2018; 
 
QUE la Ville approuve le contenu et autorise l’envoi au ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
jointe à la présente et de tous les autres documents exigés par le ministère 
en vue de recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée 
dans une lettre du ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
QUE la Ville s’engage à réaliser le seuil minimal d’immobilisations en 
infrastructures municipales fixé à vingt-huit dollars (28 $) par habitant par 
année, soit un total de cent quarante dollars (140 $) par habitant pour 
l’ensemble des cinq (5) années du programme; 
 
QUE la Ville s’engage à informer le ministère des Affaires municipales et 
de l’Habitation de toute modification qui serait apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution; 
 
QUE la Ville atteste par la présente résolution que la programmation de 
travaux ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 575-2019-01 ABROGEANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 575 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 
190 000 $ POUR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION CONCERNANT 
LE BOUCLAGE DE L'AQUEDUC SUR LA MONTÉE DE L'ÉGLISE, 
ENTRE LA RUE DES HAUTBOIS À LA VOIE ACCÈS ÉCOLES, À 
L'INTÉRIEUR DES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 575-2019-01 
abrogeant le règlement numéro 575 décrétant un emprunt de 190 000 $ 
pour des travaux de construction concernant le bouclage de l'aqueduc sur 
la montée de l'Église, entre la rue des Hautbois à la voie accès écoles, à 
l'intérieur des limites de la municipalité. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 575-2019-01 
ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 575 DÉCRÉTANT UN 
EMPRUNT DE 190 000 $ POUR DES TRAVAUX DE CONSTRUCTION 
CONCERNANT LE BOUCLAGE DE L'AQUEDUC SUR LA MONTÉE DE 
L'ÉGLISE, ENTRE LA RUE DES HAUTBOIS À LA VOIE ACCÈS 
ÉCOLES, À L'INTÉRIEUR DES LIMITES DE LA MUNICIPALITÉ 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 575-2019-01 abrogeant le règlement numéro 575 
décrétant un emprunt de 190 000 $ pour des travaux de construction 
concernant le bouclage de l'aqueduc sur la montée de l'Église, entre la rue 
des Hautbois à la voie accès écoles, à l'intérieur des limites de la 
municipalité, lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout 
conformément aux dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, c. C-19). 
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RÉSOLUTION 283-08-19 
EMBAUCHE D’UN MONITEUR POUR LE CAMP DE JOUR DE L’ÉTÉ 
2019 
  
CONSIDÉRANT le besoin d’embaucher un moniteur pour le camp de jour 
de l’été 2019; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur de Service et de la 
directrice du Service des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER l’embauche, en date du 29 juillet 2019, de monsieur Kevin 
Landry à titre de moniteur du camp de jour de l’été 2019 pour une durée 
de trois (3) semaines, et ce, conformément aux dispositions de la 
convention collective en vigueur. 
 
La présente embauche est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 284-08-19 
EMBAUCHE D’UN GREFFIER 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a reçu vingt-sept (27) candidatures; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la greffière; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER monsieur Guillaume Laurin-Taillefer à titre de greffier à 
compter du 23 septembre 2019; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 3, échelon 3 
et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville. 
 
Pour les fins de vacances annuelles, quatre (4) semaines de congé 
payées lui seront accordées annuellement, et ce, à compter de sa date 
d’embauche. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
  

 

RÉSOLUTION 285-08-19 
AUTORISATION D’EXEMPTER MONSIEUR GUILLAUME LAURIN-
TAILLEFER DE L’OBLIGATION DE DÉTENIR UNE ASSURANCE 
RESPONSABILITÉ PROFESSIONNELLE 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Guillaume Laurin-Taillefer, lequel est 
embauché séance tenante à titre de greffier, est membre du Barreau du 
Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est possible de demander une exemption de détenir 
une assurance responsabilité professionnelle; 
 
CONSIDÉRANT que monsieur Guillaume Laurin-Taillefer sera au service 
exclusif de la Ville de Saint-Colomban à compter du 23 septembre 2019; 
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CONSIDÉRANT que la Ville prend fait et cause et répond financièrement 
des conséquences de toute faute ou négligence commise dans l’exercice 
de la profession de monsieur Guillaume Laurin-Taillefer; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’EXEMPTER monsieur Guillaume Laurin-Taillefer de l’obligation de 
détenir une assurance responsabilité professionnelle. 
  

 

RÉSOLUTION 286-08-19 
NOMINATION D’UN CHARGÉ DE PROJET À LA RÉGLEMENTATION 
ET AU PLAN D'URBANISME 
 
CONSIDÉRANT que la résolution 168-05-19 autorisait la directrice du 
Service des ressources humaines à entreprendre les démarches 
nécessaires afin de combler le poste de chargé de projet à la 
réglementation et au plan d'urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et des 
entrevues, le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme et la directrice du Service des ressources humaines 
recommandent de nommer monsieur Guillaume Marasco à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER monsieur Guillaume Marasco à titre de chargé de projet à la 
réglementation et au plan d'urbanisme au Service d'aménagement, 
environnement et urbanisme à compter du 3 septembre 2019; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe d'emploi 2, 
échelon 1, et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant 
sur les conditions de travail offertes aux employés-cadres de la Ville. 
  

 

RÉSOLUTION 287-08-19 
CONGÉDIEMENT DE L'EMPLOYÉ PORTANT LE NUMÉRO 710 228 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service et le rapport 
de la directrice du Service des ressources humaines relativement à 
l’employé portant le numéro 710 228; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER, en date du 26 juillet 2019, le congédiement de l’employé 
portant le numéro 710 228. 
  

 

RÉSOLUTION 288-08-19 
FIN D’EMPLOI – EMPLOYÉ PORTANT LE NUMÉRO 320 014 
 
CONSIDÉRANT le rapport de la CNESST relativement à l’employé portant 
le numéro 320 014; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
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DE PROCÉDER à la terminaison d’emploi de l’employé portant le numéro 
320 014, en date du 30 août 2019. 
  

 

RÉSOLUTION 289-08-19 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 013-01-19 
 
CONSIDÉRANT que la personne embauchée s’est désistée et n’a jamais 
travaillé pour la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger la résolution 013-01-19; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 013-01-19 relative à l’embauche de personnel 
de soutien administratif, poste surnuméraire sur appel. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MONSIEUR BILLY GUÉNETTE À TITRE 
DE JOURNALIER AU SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 25 
juillet 2019, de monsieur Billy Guénette occupant la fonction de journalier 
au Service des travaux publics. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MADAME ALISON GUAY À TITRE DE 
MONITRICE AU CAMP DE JOUR 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 5 
août 2019, de madame Alison Guay occupant la fonction de monitrice au 
camp de jour. 
  

 

DÉPÔT DE LA DÉMISSION DE MADAME CLOÉ LANDRY À TITRE 
D’INSPECTRICE EN BÂTIMENT 
 
Le Conseil municipal prend acte du dépôt de la démission, en date du 23 
août 2019, de madame Cloé Landry, occupant la fonction d’inspectrice en 
bâtiment. 
  

 

RÉSOLUTION 290-08-19 
TERMINAISON D’EMPLOI – PÉRIODE DE PROBATION NON 
CONCLUANTE 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service et le rapport 
de la directrice du Service des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER, séance tenante, la terminaison d’emploi de l’employé 
numéro 700 048 pour période de probation non concluante. 
  

 

RÉSOLUTION 291-08-19 
ACCEPTATION D’UN CONGÉ SANS SOLDE 
 
CONSIDÉRANT la demande formelle de monsieur Marc Charbonneau, 
journalier spécialisé au Service des sports, des loisirs et de la vie 
communautaire, de se prévaloir de son droit au congé sans solde; 
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CONSIDÉRANT que la convention collective prévoit le droit de se 
prévaloir d’un congé sans solde; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service et la 
recommandation de la directrice du Service des ressources humaines; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Étienne 
Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et résolu 
unanimement: 
 
D’ACCEPTER la demande de congé sans solde continu de monsieur 
Marc Charbonneau pour la période du 22 septembre 2019 au 20 octobre 
2019 inclusivement. 
  

 

DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU MOIS DE JUILLET 
2019 DU SERVICE D'AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET 
URBANISME 
 
Le rapport mensuel des permis pour le mois de juillet 2019 du Service 
d'aménagement, environnement et urbanisme est déposé. 
  

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'URBANISME DU MOIS DE JUILLET 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'urbanisme du 16 juillet 2019 est 
déposé. 
  

 

DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 
D'ENVIRONNEMENT DU MOIS DE JUIN 2019 
 
Le procès-verbal du Comité consultatif d'environnement du 26 juin 2019 
est déposé. 
  

 

RÉSOLUTION 292-08-19 
DÉROGATION MINEURE – 111, RUE PHELAN 
 
CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 
d’urbanisme du 16 juillet 2019 concernant la dérogation mineure 2019-
00174; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 22 juillet 2019 sur le site 
Internet de la Ville annonçant la demande de dérogation mineure 2019-
00174; 
 
CONSIDÉRANT que la parole est donnée aux personnes présentes à 
l’assemblée: 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’APPROUVER la dérogation mineure 2019-00174 telle que 
recommandée. 
 
No 2019-00174 
 
Nature et effets: réduire la marge latérale du garage isolé de 2 mètres à 
0,87 mètre le tout tel qu’il appert au plan minute 3501 préparé par Philippe 
Bélanger, arpenteur-géomètre, en date du 9 avril 2019. 
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Identification du site concerné : Matricule : 5566-05-3455; 
Cadastre : 2 339 390; 
Adresse : 111, rue Phelan. 

  

 

RÉSOLUTION 293-08-19 
REFUS DE LA DEMANDE D’ACQUISITION DES LOTS 2 079 042 À 
2 079 045 ET 2 079 080 À 2 079 082 
 
CONSIDÉRANT qu’une demande acquisition des lots DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUARANTE-DEUX à DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUARANTE-CINQ (2 079 042 à 2 079 045) 
et DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUATRE-VINGTS à 
DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUATRE-VINGT-DEUX 
(2 079 080 à 2 079 082) du cadastre du Québec a été présentée par Les 
investissements JMR Inc. afin de regrouper les lots ci-avant mentionnés à 
leurs propriétés; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 16 juillet 2019 et que le CCU, par sa résolution 13-
07-19 recommandait au Conseil municipal de refuser la demande 
d’acquisition des lots DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
QUARANTE-DEUX à DEUX MILLIONS SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE 
QUARANTE-CINQ (2 079 042 à 2 079 045) et DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUATRE-VINGTS à DEUX MILLIONS 
SOIXANTE-DIX-NEUF MILLE QUATRE-VINGT-DEUX (2 079 080 à 
2 079 082) du cadastre du Québec; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 13-07-19 du procès-verbal du 16 juillet 2019 
du CCU. 
  

 

RÉSOLUTION 294-08-19 
LIBÉRATION PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « LE BOISÉ MISTRAL », PHASE 1 – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2013-SHEW-01 SUITE À LA PREMIÈRE COUCHE DE 
PAVAGE 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Patrick Boutin, 
ingénieur de la firme CDGU Inc., daté du 10 juillet 2019, qui spécifie que 
les travaux relatifs à la première couche de pavage du projet domiciliaire 
« Le Boisé Mistral », phase 1, ont été complétés et répondent aux 
exigences du règlement 245-2014; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie relative au pavage est de quatre cent 
soixante-trois mille quatre cent trente-cinq dollars et quarante-huit cents 
(463 435,48 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 16 janvier 2018 par la 
résolution 011-01-18 de procéder à la première acceptation des travaux et 
de procéder à la libération d’une partie de la garantie financière, à savoir la 
somme de trois cent onze mille neuf cent soixante-dix dollars et quatre 
cents (311 970,04 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver un montant de vingt-huit mille 
six cent vingt-huit dollars et soixante-dix-huit cents (28 628,78 $) pour la 
deuxième couche de pavage et l’accotement; 
 
 
 



 

9583 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de conserver dix pour cent (10 %) de 
l’estimation du coût total des travaux, soit un montant de quarante-six mille 
trois cent quarante-trois dollars et cinquante-cinq cents (46 343,55 $) afin 
de garantir les défauts de construction, et ce, conformément à l’article 10 
du protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d’une partie de la 
garantie financière, soit un montant de quatre-vingt-trois mille sept cent 
soixante-dix-neuf dollars et quarante cents (83 779,40 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, le trésorier adjoint à procéder à la libération 
d’une partie de la garantie financière portant le numéro 584 au montant de 
cent cinquante-huit mille sept cent cinquante et un dollars et soixante-
treize cents (158 751,73 $), le tout conditionnellement à ce que le titulaire 
du protocole d’entente ait versé à la Ville une garantie financière au 
montant de soixante-quatorze mille neuf cent soixante-douze dollars et 
trente-trois cents (74 972,33 $). 
  

 

RÉSOLUTION 295-08-19 
ACCEPTATION DE LA DEMANDE D’ACQUISITION D’UNE PARTIE DU 
LOT 1 990 684 – RUE FRANÇOIS 
 
CONSIDÉRANT la demande d’acquisition d’une partie du lot UN MILLION 
NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-
QUATRE (1 990 684) du cadastre du Québec par le propriétaire du lot 
TROIS MILLIONS QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE HUIT 
CENT DIX-SEPT (3 482 817) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que cette demande a été présentée au Comité consultatif 
d'urbanisme (CCU) du 21 mai 2019 et que le CCU, par sa résolution 07-
05-19, recommande au Conseil municipal d’accepter la demande 
d’acquisition d’une partie du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-
VINGT-DIX MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE (1 990 684) du 
cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT que, dans l'éventualité où le lot ferait partie du domaine 
public, le Conseil municipal consent expressément par la présente 
résolution à en changer la vocation et à le verser dans le domaine privé 
avant l'aliénation. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ENTÉRINER la recommandation du CCU pour les mêmes motifs que 
ceux exprimés à la résolution 07-05-19 du procès-verbal du 21 mai 2019 
du CCU; 
 
DE CHANGER la vocation du lot, si requis, et de le verser dans le 
domaine privé; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 8 paragraphe c.1 du règlement 1019 – vente 
de terrains, tel qu’amendé est applicable et que le Conseil municipal 
dispense la greffière d’offrir en vente le terrain aux lots adjacents et permet 
la vente de gré à gré; 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder à la description 
technique de la partie du lot ci-avant mentionné; 
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DE MANDATER un notaire afin de préparer tous les documents relatifs à 
cet acte; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tous les 
documents requis afin de procéder à la vente d’une partie du lot UN 
MILLION NEUF CENT QUATRE-VINGT-DIX MILLE SIX CENT QUATRE-
VINGT-QUATRE (1 990 684) du cadastre du Québec en faveur du 
propriétaire du lot TROIS MILLIONS QUATRE CENT QUATRE-VINGT-
DEUX MILLE HUIT CENT DIX-SEPT (3 482 817) du cadastre du Québec; 
 
DE FIXER le prix au montant de l'évaluation municipale, une fois le 
caractère de rue retiré, le cas échéant, majoré de deux cent cinquante 
dollars (250 $), le tout conformément au règlement de tarification en 
vigueur; 
 
Le tout conditionnellement à ce que le propriétaire s'engage à toutes les 
dispositions relatives au règlement 1019 – vente de terrains, tel 
qu’amendé, et plus spécifiquement en procédant au regroupement des lots 
correspondant à la partie du lot UN MILLION NEUF CENT QUATRE-
VINGT-DIX MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-QUATRE (1 990 684) et 
du lot TROIS MILLIONS QUATRE CENT QUATRE-VINGT-DEUX MILLE 
HUIT CENT DIX-SEPT (3 482 817) du cadastre du Québec, à ses frais, 
dans un délai de douze (12) mois suivant la transaction. 
 
Il est entendu que tous les frais inhérents à cet acte d’acquisition sont aux 
frais du requérant. 
 
La présente résolution est valide pour une période de douze (12) mois, 
advenant que la transaction ne soit pas notariée dans ce délai, la présente 
résolution deviendra nulle et non avenue, sans avis ni autre formalité. 
  

 

RÉSOLUTION 296-08-19 
NOMINATION D’UN MEMBRE AFIN DE SIÉGER AU COMITÉ 
CONSULTATIF D'URBANISME 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a un poste à combler au sein de ce Comité; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
  
DE NOMMER, séance tenante, monsieur Yvan Lambert à titre de membre 
du Comité consultatif d’urbanisme, et ce, jusqu’au 15 janvier 2021. 
  

 

RÉSOLUTION 297-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE REBOISEMENT SOCIAL 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de procéder à la plantation d’arbres 
et d’arbustes dans différents secteurs de son territoire; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de reboisement social; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le directeur du Service d’aménagement, environnement et 
urbanisme, ou toute autre personne mandatée par ce dernier, à présenter 
une demande de subvention dans le cadre du Programme de reboisement 
social et à signer tous les documents à cet effet. 
  

 

RÉSOLUTION 298-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX 
MUNICIPALITÉS RELATIVEMENT À LA MISE EN PLACE 
D'INFRASTRUCTURES DE GESTION DURABLE DES EAUX DE PLUIE 
À LA SOURCE (PGDEP) 
 
CONSIDÉRANT le besoin de la Ville d’améliorer le drainage des eaux 
pluviales du territoire; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien aux municipalités relativement à la mise en 
place d'infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à la source 
(PGDEP); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à présenter une demande de subvention dans le cadre du 
Programme de soutien aux municipalités relativement à la mise en place 
d'infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à la source 
(PGDEP); 
 
D'AUTORISER le directeur général, ou toute autre personne mandatée 
par ce dernier, à signer tous les documents à cet effet. 
  

 

RÉSOLUTION 299-08-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LE 
MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT ET LUTTE CONTRE LES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES RELATIVEMENT À L’INSTALLATION 
D’UNE STATION HYDROMÉTRIQUE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le ministère 
de l'Environnement et Lutte contre les changements climatiques dans le 
but de procéder à l’installation d'une station hydrométrique; 
 
CONSIDÉRANT que cette station sera installée dans l’emprise de la rue 
du Mont-Castel; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer l'entente relative 
à l’installation d'une station hydrométrique dans l'emprise de la rue du 
Mont-Castel. 
 
Cette installation est conditionnelle à ce que la station soit installée à une 
distance approximative de trois (3) mètres de la chaussée pavée. 
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AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2019-07 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
D'AGRANDIR LA ZONE H1-076 À MÊME LA ZONE C4-078 
 

Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2019-07 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin 
d'agrandir la zone H1-076 à même la zone C4-078. 
  

 

RÉSOLUTION 300-08-19 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2019-07 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU'AMENDÉ, AFIN D'AGRANDIR LA ZONE H1-076 À MÊME LA 
ZONE C4-078  
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement sont susceptibles 
d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2019-07 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin 
d'agrandir la zone H1-076 à même la zone C4-078; 
 
DE TENIR une assemblée de consultation publique le 03 septembre 2019 
à compter de 19 h 00. 
  

 

RÉSOLUTION 301-08-19 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2019-06 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE 
MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 juin 2019 par 
monsieur le conseiller Dany Beauséjour; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du premier projet de règlement le 11 juin 2019; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du second projet de règlement le 09 juillet 
2019; 
 
CONSIDÉRANT l’avis annonçant la possibilité de faire une demande de 
participation à un référendum publié le 17 juillet 2019; 
 
CONSIDÉRANT que la période prévue pour faire une demande 
d’approbation référendaire était fixée du 17 juillet 2019 au 25 juillet 2019; 
 
CONSIDÉRANT qu’au 25 juillet 2019, aucune demande valide n’a été 
reçue à l’égard du second projet de règlement; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du présent règlement a été remise aux 
membres du Conseil municipal, conformément à l’article 356 de la Loi sur 
les cités et villes (RLRQ, c. C-19); 
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CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3001-2019-06 modifiant le règlement 
de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de modifier plusieurs 
dispositions. 
  

 

AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2019-02 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003, TEL QU'AMENDÉ, RELATIF AUX 
PERMIS ET CERTIFICATS DE LA VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
 

Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3003-2019-02 
modifiant le règlement numéro 3003, tel qu'amendé, relatif aux permis et 
certificats de la Ville de Saint-Colomban. 
  

 

PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 3003-2019-02 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 3003, TEL QU'AMENDÉ, 
RELATIF AUX PERMIS ET CERTIFICATS DE LA VILLE DE SAINT-
COLOMBAN 
 
Le président de l’assemblée procède à la présentation et au dépôt du 
projet de règlement 3003-2019-02 modifiant le règlement numéro 3003, tel 
qu'amendé, relatif aux permis et certificats de la Ville de Saint-Colomban, 
lequel sera adopté à une séance ultérieure, le tout conformément aux 
dispositions de l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19). 
  

 

RÉSOLUTION 302-08-19 
MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 256-07-19 RELATIVE À 
L'AUTORISATION DE SIGNATURE D'ADDENDA – PROTOCOLES 
D'ENTENTE PE-2013-IMMO-01 ET PE-2013-IMM02 DU PROJET 
DOMICILIAIRE « QUARTIER DE LA RIVIÈRE » 
 
CONSIDÉRANT que par la résolution 256-07-19, le Conseil municipal a 
autorisé la signature d’un addenda; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier cette résolution afin de déposer 
un addenda modifié; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MODIFIER la résolution 256-07-19 afin de permettre la signature d’un 
nouvel addenda. 
  

 

RÉSOLUTION 303-08-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE – TRANSACTION ET QUITTANCE – 
DOSSIER DE COUR SAI-M-267426-1711 (GAUDREAULT 
CONSTRUCTION INC. ET PROMOTION IMMOBILIÈRE LANAUDIÈRE 
INC. C. VILLE DE SAINT-COLOMBAN) 
 
CONSIDÉRANT qu’une entente est intervenue dans le dossier SAI-M-
267426-1711 (Gaudreault Construction Inc. et Promotion Immobilière 
Lanaudière Inc. c. Ville de Saint-Colomban); 
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CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de finaliser le dossier par la signature d’une 
transaction et quittance; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé parmonsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tous les 
documents à cet effet. 
  

 

RÉSOLUTION 304-08-19 
OCTROI DE CONTRAT – CONSTRUCTION DE DOS D'ÂNE 
PERMANENTS (TP-SI-2019-329) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres sur invitations 
pour la construction de dos d'âne permanents (TP-SI-2019-329); 
 
CONSIDÉRANT que les entreprises suivantes ont été invitées : 
 

✓ LEGD Inc.; 
✓ Pavage Multipro Inc.; 
✓ Uniroc Construction Inc.; 
✓ Pavage Laurentien Inc.; 
✓ Pavage Jérômien Inc. 

 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 06 août 
2019: 
 

ENTREPRISES PRIX 

LEGD Inc. 22 377 $ 

Uniroc Construction Inc. 49 663 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise LEGD Inc., et ce, conformément à 
leur soumission datée du 06 août 2019, au montant de vingt-deux mille 
trois cent soixante-dix-sept dollars (22 377 $), excluant les taxes 
applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités fonctionnement au code 
budgétaire 02-320-00-625. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Claude Panneton, trésorier adjoint 
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RÉSOLUTION 305-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D’AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME RÉFECTION ET 
CONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES (RÉCIM) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à la construction d'un nouveau 
garage municipal; 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du programme Réfection et construction des infrastructures municipales 
(RÉCIM); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban a pris connaissance du 
Guide du programme RÉCIM et qu’elle s’engage à en respecter toutes les 
modalités s’appliquant à elle;  
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban s’engage, si elle obtient 
une aide financière pour son projet, à payer sa part des coûts admissibles 
et des coûts d’exploitation continue de l’infrastructure visée; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban confirme qu’elle 
assumera tous les coûts non admissibles au programme RÉCIM associés 
à son projet si elle obtient une aide financière pour celui-ci y compris tout 
dépassement de coûts.  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à présenter une demande d’aide 
financière dans le cadre du programme Réfection et construction des 
infrastructures municipales (RÉCIM); 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet 
effet; 
 
D'AUTORISER la trésorière, ou toute autre personne mandatée par cette 
dernière, à procéder à tout ce qui a trait au volet financier de ladite 
demande d’aide financière. 
 
 

RÉSOLUTION 306-08-19 
AUTORISATION D'ENTREPRENDRE LE PROCESSUS D'APPEL 
D'OFFRES RELATIVEMENT À LA LOCATION DE RÉSERVOIRS ET À 
LA FOURNITURE D’ESSENCE (TP-SP-2019-333) 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre le processus d'appel 
d'offres relativement à la location de réservoirs et à la fourniture d’essence 
(TP-SP-2019-333). 
  

 

RÉSOLUTION 307-08-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE DES DOCUMENTS REQUIS AFIN DE 
PROCÉDER À LA MODIFICATION DE L’ASSIETTE DE LA SERVITUDE 
SUR LE LOT 4 816 907 
 
CONSIDÉRANT la demande du propriétaire du lot QUATRE MILLIONS 
HUIT CENT SEIZE MILLE NEUF CENT SEPT (4 816 907) du cadastre du 
Québec, laquelle vise à faire modifier l’assiette de la servitude publiée au 
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Registre foncier du Québec, circonscription foncière de Deux-Montagnes 
sous le numéro 20 089 912 afin d’agrandir sa propriété; 
 
CONSIDÉRANT que la demande ne cause pas de préjudice à la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER la demande du propriétaire du lot QUATRE MILLIONS 
HUIT CENT SEIZE MILLE NEUF CENT SEPT (4 816 907) du cadastre du 
Québec; 
 
DE MANDATER un arpenteur-géomètre afin de procéder aux descriptions 
techniques requises afin de modifier l’assiette de la servitude affectant une 
partie du lot précédemment mentionné, le tout conditionnellement à ce que 
cela n’ait pas pour effet de rendre les infrastructures municipales non 
conformes ou d’aggraver une non-conformité; 
 
DE MANDATER un notaire afin d’effectuer la préparation des actes 
notariés et leurs publications; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et le 
directeur général ou, en son absence, la greffière à signer tous les 
documents requis. 
 
Il est convenu que tous les frais sont à la charge du propriétaire du lot 
QUATRE MILLIONS HUIT CENT SEIZE MILLE NEUF CENT SEPT 
(4 816 907) du cadastre du Québec. 
  

 

RÉSOLUTION 308-08-19 
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 245-06-18 
 
CONSIDÉRANT que le mandat à un consultant n’est plus nécessaire; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’annuler la résolution 245-06-18; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Dany Beauséjour, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ABROGER la résolution 245-06-18 relative à l’octroi de contrat – 
mandat à un consultant dans le cadre de l'appel d'offres relatif à 
l'acquisition d'un camion autopompe (INC-SP-2018-274). 
  

 

RÉSOLUTION 309-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L’ÉLABORATION DES PLANS ET 
DEVIS RELATIFS À L'ACQUISITION D'UN CAMION AUTOPOMPE 
(INC-SP-2018-274) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a autorisé l’acquisition d’un camion 
autopompe (INC-SP-2018-274); 
 
CONSIDÉRANT qu’un mandat relatif à l’acquisition du camion autopompe 
avait été accordé à un consultant et que le mandat a été annulé; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie peut 
élaborer les plans et devis relatifs à l’acquisition du nouveau camion 
autopompe; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
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D’AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à préparer les plans et devis relatifs à 
l’acquisition d’un camion autopompe; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service de sécurité incendie, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet 
effet. 
  

 

RÉSOLUTION 310-08-19 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE AVEC LES CPE 
LES LUTINS ENCHANTEURS ET LES PETITS BALUCHONS DANS LE 
CADRE DE L’APPEL EN PROJETS EN APPUI À L’OFFRE 
CULTURELLE DANS LE PARCOURS ÉDUCATIF 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente avec le CPE Les 
Lutins Enchanteurs et le CPE Les Petits Baluchons dans le but de tenir 
des activités en lien avec l'offre culturelle dans le parcours éducatif; 
 
CONSIDÉRANT que le ministère demande un engagement envers les 
deux parties; 
 
CONSIDÉRANT que le CPE Les Lutins Enchanteurs et le CPE Les Petits 
Baluchons s’engagent à prêter les locaux gratuitement si les montants liés 
à l’appel de projets sont accordés par le ministère; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque à signer 
l'entente relative à tenir des activités en lien avec l'offre culturelle dans le 
parcours éducatif avec le CPE Les Lutins Enchanteurs et le CPE Les 
Petits Baluchons. 
  

 

RÉSOLUTION 311-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER AUX 
INITIATIVES SOUTENANT L'ÉVEIL À LA LECTURE, À L'ÉCRITURE ET 
AUX MATHÉMATIQUES 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien financier aux initiatives soutenant l'éveil à la 
lecture, à l'écriture et aux mathématiques; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme de soutien financier aux 
initiatives soutenant l'éveil à la lecture, à l'écriture et aux mathématiques; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
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RÉSOLUTION 312-08-19 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN FINANCIER POUR 
FAVORISER LA PARTICIPATION DES PARENTS 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de soutien financier pour favoriser la participation des 
parents; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme de soutien financier pour 
favoriser la participation des parents; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
  

 

RÉSOLUTION 313-08-19 
AUTORISATION DE GRACIER LES FRAIS DE RETARD EN 
CONTREPARTIE DE LA REMISE DE DENRÉES NON PÉRISSABLES 
 
CONSIDÉRANT les besoins des gens démunis lorsqu’arrive la période 
des Fêtes; 
 
CONSIDÉRANT l'initiative du Service de la bibliothèque de procéder à 
l'annulation des frais de retard du 01 au 07 décembre 2019 en contrepartie 
de la remise de denrées non périssables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le Service de la bibliothèque à procéder à l'annulation des 
frais de retard du 01 au 07 décembre 2019 pour tout usager de la 
bibliothèque qui fera don de denrées non périssables. 
  

 

PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20 h 28 à 21 h 05. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Michel Blouin 
 

✓ La courtoisie des employés municipaux; 

✓ Le pont Canuta; 

✓ Le pavage. 
 
 
Monsieur Yvon Bélanger 
 

✓ Les licences pour chien; 

✓ Les dos d’âne permanents; 

✓ La réfection de la côte Saint-Nicholas. 
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Monsieur Alain Forest 
 

✓ La zone d’intervention spéciale; 

✓ Les déversements dans la rivière du Nord. 
 
 
Monsieur Ghislain Bérubé 
 

✓ Les dos d’âne permanents 
 
 
Monsieur Alain Forest 
 

✓ Les inondations et les changements climatiques; 

✓ Le cours d’eau situé au Colford Lodge. 
 
 
Madame Lucie Rompré 
 

✓ La coupe des herbes de fossés; 

✓ Le dépôt d’une pétition. 
  

 

RÉSOLUTION 314-08-19 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 
 
À 21 h 05 l'ordre du jour étant épuisé: 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE LEVER la présente séance. 
  

 
 
_______________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_____________________ 
Me Stéphanie Parent 
Greffière 

  
 


